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 n° 285 726 du 6 mars 2023 
dans l’affaire X / XII 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MANDELBLAT 
Boulevard Auguste Reyers 41/8 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 21 janvier 2022 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 décembre 2021. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 8 septembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me C. MANDELBLAT, avocat, et 

N.-L.-A. BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 
Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de confession 
musulmane. Vous êtes né le [&] à Pita, en Moyenne Guinée, rejoignez Bambeto, à Conakry lorsque 
vous êtes petit et y résidez jusqu’à votre départ de Guinée.  
 
À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :  
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À partir de 2013, vous fondez une association de jeunesse de Bambeto qui soutient le parti UFDG. 
Vous avez, au sein de cette association, le rôle de conseiller. Vous conseillez les jeunes de votre 
association, les calmez et les accompagnez pour sécuriser les manifestations.  
 
En 2013, vers la fin de l’année, vous rencontrez un premier problème avec la CMIS. Les agents de la 
CMIS (Compagnie Mobile d'Intervention et de Sécurité) entrent dans votre domicile, vous violentent 
ainsi que les membres de votre famille et violent votre soeur, avant de repartir.  
 
En 2015, vous rencontrez un deuxième problème avec les forces de l’ordre. Vous êtes arrêté sur le 
chemin de votre domicile un jour de manifestation, et vous êtes violenté. Votre mère intervient et supplie 
les forces de l’ordre de vous lâcher. Après l’intervention de quelques voisins, vous êtes relâché.  
 
Le 4 février 2018, vous vous voyez confier par votre association le rôle d’observateur lors du scrutin des 
élections communales au bureau n°6 à Bambeto. Au moment de compter les voix, vous vous apercevez 
que les personnes chargées du dépouillement trichent et ne comptent pas correctement les voix de 
l’UFDG. Vous faites opposition mais les assesseurs appellent du renfort et vous font arrêter. Vous êtes 
transporté avec trois autres personnes à l’escadron d’Hamdallaye puis à Matam, avant d’être transféré à 
la Sûreté de Conakry. Vous êtes détenu à la Sûreté de février 2018 au 20 juillet 2018 où vous avez pu, 
avec l’aide des gardes de nuit, vous évader.  
 
Vous vous réfugiez à Coya, auprès de la famille de votre mère avant de trouver une solution pour quitter 
définitivement la Guinée.  
 
Vous quittez la Guinée le 31 juillet 2018 en avion, en direction du Maroc. À bord d’un zodiac, vous 
rejoignez ensuite l’Espagne où vous séjournez durant 8 mois avant de vous rendre en Belgique en 
transitant par la France. Vous entrez sur le territoire belge le 5 avril 2019 et introduisez une demande de 
protection internationale à la date du 30 avril 2019.  
 
À l’appui de votre demande de protection internationale, vous fournissez un acte de témoignage de 
l’UFDG, un ordre de mission pour les élections locales, une carte de membre de l’UFDG ainsi qu’une 
attestation de vos lésions corporelles.  
 
B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, il apparaît 
que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le commissariat général n’a constaté aucun besoin procédural spécial de votre chef.  
 
Dès lors, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut être 
raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  
 
Après avoir analysé votre dossier avec attention, le Commissariat général considère que vous ne 
fournissez pas suffisamment d’éléments pour établir de façon crédible qu’il existe, dans votre chef, une 
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel 
de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 
de la loi du 15 décembre 1980.  
 
En cas de retour en Guinée, vous déclarez craindre vos autorités, principalement les policiers et 
gendarmes car vous vous êtes opposé aux fraudes durant le dépouillement des votes pour les élections 
communales, ce qui a provoqué une pagaille dont vous êtes accusé. Vous craignez d’être à nouveau 
emprisonné. Vous craignez également les habitants de votre quartier qui n’aiment pas les peuls [notes 
de l’entretien du 5 mars 2020 (ci-après, NEP 1), p. 8 ; notes de l’entretien du 22.09.21 (ci-après, NEP 2), 
pp. 4-5].  
 
Tout d’abord, le Commissariat général ne tient pas pour établis les faits à l’origine de votre fuite 
du pays, à savoir, les problèmes survenus au bureau électoral, votre arrestation et votre 

détention suite à ces débordements.  

 

  



  

 

 

CCE X - Page 3 

Premièrement, en ce qui concerne le problème survenu dans la soirée du 4 février 2018, au moment du 
dépouillement des votes, vous déclarez que vous étiez le premier à dénoncer les méthodes 
frauduleuses de dépouillement des bulletins. Il s’en est suivi une bagarre générale au cours de laquelle 
un gendarme a été blessé. Vous êtes accusé d’avoir porté le coup et êtes arrêté et emmené en prison 
[NEP 1, pp. 15-16]. Vous dites avoir appris par la suite que le vote a été annulé suite aux débordements 
(vous semblez même en être sûr), or, vous ignorez tout de la suite des évènements. En effet, vous ne 
savez pas ce qu’il est advenu de ce bureau de vote, si de nouvelles élections ont eu lieu, quel a été le 
résultat final, et vous ignorez même le nom du gendarme blessé. Vous dites ignorer ces éléments au 
prétexte que vous avez ensuite été détenu et aviez d’autres préoccupations à votre sortie de prison 
[NEP 2, p. 7]. Néanmoins, cette justification ne convainc nullement le Commissariat général qui estime 
qu’elle ne traduit pas le comportement d’une personne réellement impliquée dans un tel incident et dont 
il peut être raisonnablement attendu qu’elle se soit renseignée sur les conséquences de ces 
débordements.  
 
Par ailleurs, le Commissariat général dispose d’informations objectives recueillies auprès de l’UFDG, 
indiquant que s’il y a pu avoir des incidents de type « bagarre » dans ce bureau de vote, le vote n’a pas 
été annulé et l’UFDG ne peut confirmer votre arrestation [cf. farde « informations pays », réponse du 
Cedoca]. Confronté à ces éléments, vous répondez que vous aviez entendu des gendarmes à 
Hamdallaye dire que le vote serait annulé, mais que vous ignorez finalement si c’est réellement le cas 
[NEP 2, p. 17]. Cette justification ne convainc cependant pas le Commissariat général qui estime que 
vous devriez savoir ces choses, ou, à tout le moins, que vous devriez vous être renseigné (cf. analyse 
supra).  
 
En outre, concernant votre détention subséquente à la journée des élections communales le 4 février 
2018 et constitutive de votre départ de Guinée, vos déclarations ne permettent pas de considérer celle-
ci comme établie. Il ressort de vos déclarations que vous avez été détenu durant plus de 5 mois à la 
Sûreté de Conakry. Or, lorsqu’il vous est demandé de parler spontanément de vos conditions de 
détention, vous ne pouvez mentionner, et ce de manière succincte et répétée, que des généralités telles 
que les conditions d’hygiène, la nourriture et votre arrivée dans la cellule. Invité à en dire davantage, 
vous mentionnez également les insultes entre prisonniers et gardiens ainsi qu’une visite de votre mère 
[NEP 1, p. 16]. Le Commissariat général peut pourtant raisonnablement attendre que vous lui 
fournissiez spontanément plus de détails sachant que votre détention a duré plus de 5 mois, jetant ainsi 
d’emblée le discrédit sur votre récit de détention. Invité ensuite par l’Officier de protection à décrire une 
journée-type dans cette prison, vous évoquez tout au plus le petit-déjeuner, le diner ainsi que le fait 
d’être constamment enfermé [NEP 1, p. 16]. Invité à évoquer d’autres souvenirs qui n’impliquent pas la 
nourriture, vous déclarez tout au plus ne pas avoir pu sortir [NEP 1, p. 16] et après que l’Officier de 
protection vous interroge sur vos occupations, vous évoquez à nouveau les conditions d’hygiène et les 
travaux forcés comme le nettoyage [NEP 1, p. 16]. Là encore, force est de constater que vos propos 
généraux et dénués de vécu ne reflètent en aucun cas une détention de plus de cinq mois dans une 
prison guinéenne. Lors de votre second entretien personnel, malgré les différentes occasions qui vous 
ont été données, vos déclarations restent succinctes et répétitives. Vous vous limitez en effet à dire que 
vous restiez dans votre cellule, étiez privé de liberté, et mangiez de la bouillie et des restes de nourriture 
[NEP 2, pp. 12, 13]. Enfin, vos déclarations concernant vos codétenus sont également à ce point 
succinctes et imprécises qu’il n’est pas permis de croire que vous ayez effectivement été enfermé avec 
ces personnes dans une même cellule durant cinq mois. Lors de votre premier entretien, vous déclarez 
avoir été détenu avec 7 ou 8 personnes [NEP 1, p. 17]. Invité à dire ce que vous savez de vos 
codétenus, vous déclarez que deux d’entre eux ont été arrêtés lors des manifestations après les 
élections de 2015 et qu’un autre était accusé de viol. Vous mentionnez un certain [A.B.] qui était 
boulanger et un autre codétenu qui travaillait à Guinée Gems. Il ressort de vos déclarations que vous ne 
vous rappelez de rien d’autre au sujet de vos codétenus [NEP 1, p. 17]. Lors de votre second entretien, 
vous déclarez que vous étiez 8 dans la cellule, mentionnez les deux codétenus peuls arrêtés suite aux 
manifestations mais déclarez ne pas connaître leurs noms. Vous déclarez que les autres codétenus 
étaient « bizarres » pour justifier que vous preniez vos distances et ne savez rien d’eux. De plus, outre 
les motifs des arrestations de quatre d’entre eux, vous n’apportez aucune autre précision, et ce malgré 
les différentes occasions qui vous ont été données de vous exprimer à leur sujet [NEP 2, pp. 14-15]. 
Enfin, confronté au fait que vous avez été détenu dans la même cellule que 7 autres personnes mais 
n’avez pu donner qu’un seul nom, vous semblez soudain vous souvenir des noms de vos codétenus, 
contredisant vos précédentes déclarations selon lesquelles vous les ignoriez [NEP 2, p. 15]. Quoi qu’il 
en soit, il ne ressort de vos déclarations ni souvenirs, ni connaissance, ni anecdote consistants au sujet 
de votre vie en cellule avec 7 autres personnes, qui seraient de nature à rendre crédible le récit de votre 
détention.  
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En conclusion, vos propos ne convainquent pas le Commissariat général du bien-fondé de vos 
déclarations concernant votre détention à la Sûreté de Conakry de février à juillet 2018. Dès lors, il n’est 
pas permis de croire en la réalité de votre évasion ni aux circonstances dans lesquelles vous auriez 
quitté votre pays.  
 
De plus, votre profil politique ne peut non plus être considéré comme établi. Concernant votre rôle 
dans le milieu associatif, le Commissariat général relève tout d’abord que vous avez explicitement 
déclaré lors de votre entretien à l’Office des Etrangers en date du 19 novembre 2019 n’avoir jamais été 
actif dans une association. Lors de votre premier entretien au Commissariat général vous tenez à 
rectifier vos déclarations et mentionnez une association de Jeunesse de Bambeto que vous auriez 
vous-même créée en 2013 et dont vous dites qu’elle est active politiquement. Or, il ressort de vos 
déclarations lors de vos deux entretiens personnels, que vous ne pouvez expliquer de façon claire et 
précise les démarches entreprises pour créer cette association, ne pouvez décrire précisément les 
activités de cette association, qui semblent se limiter à « sortir sécuriser les marches », « jeter des 
pierres » et assister à des réunions durant lesquelles le seul sujet abordé était la situation politique. 
Malgré les différentes reformulations de la part de l’Officier de protection des questions au sujet des 
activités concrètes de votre association, vos propos se limitent à décrire la situation politique en Guinée 
et le fait que des gendarmes s’introduisaient dans les maisons [NEP 2, pp. 8-9]. Invité à répondre à des 
questions plus ponctuelles, il ressort de vos déclarations lors de vos deux entretiens personnels, que 
cette association avait plus de 50 membres et que les réunions avaient lieu chaque semaine. Pourtant, 
lorsqu’il vous est demandé d’expliquer la substance de ces réunions hebdomadaires, vos propos restent 
très vagues et particulièrement répétitifs [NEP 1, p. 12]. Concernant votre rôle précis dans cette 
association, vous dites être un conseiller. Invité à expliciter ce rôle, vous dites tout au plus : « je donnais 
des conseils aux gens de ne pas aller faire du mal, car ça n’allait pas dans l’intérêt de l’association ». 
Vous n’en dites pas davantage au cours de votre second entretien personnel [NEP 2, pp. 10-11]. Il 
ressort encore de vos déclarations que si vous pouvez mentionner le président, le vice-président et le « 
trésorier », vous êtes incapable de renseigner le Commissariat général de façon précise sur les rôles 
des autres membres de l’association et sur les rôles concrets de vos collaborateurs dans les différents 
quartiers [NEP 2, p. 10]. Cependant, dans la mesure où vous déclarez être cofondateur de cette 
association et y avoir milité durant cinq années, le Commissariat général estime qu’il est attendu de 
vous que vous puissiez lui fournir spontanément toute une série d’informations consistantes sur les 
objectifs de cette association, ses actions, les sujets discutés lors de vos réunions, et ce d’autant plus 
que vous prétendez avoir tenu des réunions hebdomadaires depuis 2013 jusqu’en 2018. Partant, 
l’inconsistance générale de vos propos et leur caractère particulièrement répétitif, ne permettent de 
croire à la réalité de votre implication associative ou politique.  
 

Ensuite, vous mentionnez un différend avec les forces de l’ordre en 2013, lorsque ceux-ci se sont 
introduits chez vous, ont renversé les casseroles, saccagé la maison, frappé votre mère et abusé 
sexuellement de votre sœur. Relevons d’emblée que vous n’aviez pas mentionné lors de votre entretien 
à l’Office des Etrangers l’évènement de 2013 ni le saccage de votre domicile, ni l’agression sexuelle 
subie par votre sœur mais un autre évènement, qui se serait déroulé à l’extérieur de votre domicile. 
Confronté à cette contradiction, vous déclarez alors que ces deux évènements ne se sont pas passés le 
même jour mais que celui mentionné à l’Office des Etrangers s’est déroulé en 2015 [NEP 1, p. 9]. Vous 
mentionez en effet avoir été interpellé et frappé dans la rue par des forces de l'ordre en 2015. Pour ces 
deux évènements, vous ne fournissez aucune datation precise. Quoi qu’il en soit, le Commissariat 
général relève que ces deux évènements sont des faits ponctuels, que vous n’étiez pas spécifiquement 
visé puisque comme vous le déclarez, d’autres habitants de votre quartier ont vécu les mêmes faits et 
que vous n’avez pas été emprisonné [NEP 1, p. 10-11]. Relevons encore que vous n’aviez aucun profil 
politique et que vous avez continué à vivre en Guinée durant trois ans (entre 2015 et 2018), sans 
rencontrer de problème avec les autorités puisque votre détention à la Sûreté de Conakry n’est pas 
tenue pour établie (cf. supra). Dès lors, le Commissariat général estime qu'il n'y a pas de raison que 
vous soyez à nouveau arrêté pour ces raisons et qu’il n’existe dès lors pas, dans votre chef, de crainte 
de persécution en cas de retour dans votre pays d’origine.  
 
Vous mentionnez également avoir reçu des menaces de mort de la part d’un agent. Vous déclarez que 
cela a eu lieu en « 2015, 2018 », puis « 2016-2017 » [NEP 2, p. 4]. Il ressort ensuite de vos déclarations 
que vous auriez été menacé par cet agent en raison de votre engagement politique [NEP 2, p. 17]. 
Néanmoins, rappelons que celui-ci n’est pas considéré comme établi. Cette crainte n’est dès lors pas 
fondée.  
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Vous mentionnez une crainte vis-à-vis des habitants de votre quartier qui « sont contre les peuls ». 
Force est de constater que si vous mentionnez cette crainte pour la première fois lors de votre second 
entretien personnel [NEP 2, p. 4], elle ne trouve aucun écho dans vos deux entretiens personnels. En 
effet, il ressort de vos déclarations que vous n’avez mentionné aucun problème avec des habitants de 
votre quartier et autres concitoyens, mais uniquement avec des forces de l’ordre. Dès lors, vos 
déclarations abstraites et hypothétiques à propos d’habitants qui sont « contre les peuls » ne permettent 
pas de conclure qu’il existe dans votre chef, une crainte fondée de persécution ou un risque réel 
d’atteintes graves.  
 

Enfin, vous évoquez à plusieurs reprises votre ethnie peule comme à l’origine de vos problèmes. Or, 
selon les informations à la disposition du Commissariat général (site web du CGRA :  
 
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coifocusguinee.lasituationethnique20200403.pdf), « la 
population guinéenne comprend trois principaux groupes ethniques : les Peuls en Moyenne Guinée, les 
Malinkés en Haute Guinée et les Soussous en Guinée Maritime. La région forestière compte quant à 
elle diverses ethnies. Les Peuls représentent 40 % de la population, les Malinkés 30 %, les Soussous 
20 % et les autres groupes ethniques 10 %. Il n’y a pas à Conakry de communes exclusivement 
habitées par une seule ethnie.  
 
La plupart des sources consultées soulignent l’harmonie qui règne entre les différentes communautés, 
aussi bien dans les familles que dans les quartiers. Les mariages inter-ethniques en sont une 
illustration. Cette diversité ethnique ne pose en principe pas de problème sauf en période électorale.  
 
L’ethnie est en effet souvent instrumentalisée à cette occasion par les hommes politiques. Cette 
manipulation politique fragilise alors la cohésion sociale. Human Rights Watch (HRW) affirme 
notamment que les clivages ethniques entre le parti au pouvoir malinké, le Rassemblement du peuple 
de Guinée (RPG), et le principal parti politique d’opposition, l’Union des forces démocratiques de 
Guinée (UFDG), à dominance peule, alimentent la violence politique dans le pays. Le département 
d’Etat américain parle quant à lui de l’utilisation d’une rhétorique de division ethnique lors des 
campagnes politiques. D’après l’Organisation guinéenne de défense des droits de l’homme et du 
citoyen (OGDH), le pouvoir manipule les ethnies mais aussi l’opposition qui « joue la victimisation à 
outrance ».  
 
Les sources font référence à l’axe « de la démocratie » ou « du mal » à Conakry, route traversant des 
quartiers à forte concentration peule, où se produisent la plupart des manifestations de l’opposition et 
les interventions des forces de l’ordre. Cette zone se caractérise notamment par l’absence d’institutions 
publiques. Le Cedoca a pu constater son état de délabrement ainsi que la présence de plusieurs Points 
d’appui (PA), à savoir des patrouilles mixtes composées à la fois de policiers, de gendarmes et de 
militaires mis en place en novembre 2018, suite aux troubles liés aux élections locales de février 2018. 
Depuis octobre 2019, des manifestations sont organisées par le Front national de défense de la 
Constitution (FNDC), une coalition de partis d’opposition et d’organisations de la société civile, contre le 
troisième mandat présidentiel et le changement de Constitution.  
 
D’après le Groupe de recherche et d'information sur la paix et la sécurité (GRIP), ces contestations 
fédèrent une large partie de la population au-delà des clivages communautaires. Plusieurs témoins 
rencontrés sur place par le Cedoca en novembre 2019, pour la plupart Peuls eux-mêmes, affirment 
cependant que leur ethnie et cette zone de Conakry sont ciblées par les autorités, lors des 
contestations. A la suite des troubles survenus dans ce contexte, les principales organisations 
internationales des droits de l’homme ont fait part de leurs préoccupations au sujet de la situation 
politique, sans mentionner toutefois l’aspect ethnique ». Aussi, si différentes sources font état d’une 
situation préoccupante sur le plan politique en Guinée, par laquelle peuvent notamment être touchées 
des personnes d’origine peule, et que cette situation doit inciter les instances d’asile à faire preuve de 
prudence dans l’examen de telles demandes de protection internationale, le Commissariat général 
estime toutefois que les informations ci-dessus ne suffisent pas à considérer que tout Peul encourt un 
risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants en Guinée.  
 
Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés ci-dessus, le Commissariat général ne peut 

tenir pour établies les craintes dont vous faites état et partant, reste dans l’ignorance des réels 
motifs qui vous ont poussé à quitter votre pays d’origine.  
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En ce qui concerne la situation sécuritaire, l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 
dispose que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence 
aveugle en cas de conflit armé interne ou international peuvent être considérées comme une atteinte 
grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire. Or, il ressort des informations 
dont dispose le Commissariat général, disponibles sur son site Internet 
https://www.cgra.be/sites/default/files/ 
rapporten/coi_focus_guinee._situation_apres_le_coup_detat_du_5_septembre_2021_20210917.pdf ou 
https:// www.cgra.be/fr, que la situation prévalant actuellement en Guinée ne peut être qualifiée de 
situation de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».  
 
Dans un document daté du 9 septembre 2021, International Crisis Group (ICG) parle d’une dizaine de 
morts à Conakry, essentiellement parmi les membres de la garde présidentielle. ICG indique également 
qu’après les événements du 5 septembre 2021, le calme est revenu dans la capitale Conakry, et le 
reste du pays n’a pas été affecté par les violences, aucune manifestation ne semble avoir été organisée 
pour protester contre le coup d’Etat. Le 11 septembre 2021, la junte a annoncé à la télévision nationale 
l’interdiction désormais de toute manifestation de soutien aux putschistes dans les rues. Force est dès 
lors de constater qu’il ne peut être fait application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 
pour la Guinée.  
 
Au surplus, le Commissariat général relève que vous n’avez pas introduit de demande de protection 
internationale en Espagne où vous avez résidé durant 8 mois au motif que vous ne comprenez pas la 
langue [NEP, p. 7]. Ces explications ne reflètent en aucun cas le comportement d’un individu qui fuit son 
pays pour sauver sa vie et cherche une protection à tout prix.  
 
À l’appui de votre demande de protection internationale, vous fournissez [voir farde « Inventaire de 
documents »] :  
 
Une attestation médicale datée du 12 mars 2020, constatant vos séquelles au niveau du visage et du 
thorax (doc. 4). Si le Commissaire général ne met nullement en cause le diagnostic posé par le médecin 
et la présence de ces séquelles sur votre corps, il constate cependant que le praticien ne fournit aucune 
hypothèse quant à l’origine et la compatibilité desdites séquelles avec votre récit. Dès lors, aucun lien 
ne peut être raisonnablement établi entre ces séquelles et votre récit d’asile. Le Commissaire général 
rappelle d’ailleurs que vos propos empêchent de tenir pour crédibles les événements que vous 
présentez comme générateurs de votre fuite de Guinée. Ce document n’est donc pas de nature à 
rétablir la crédibilité défaillante de votre récit.  
 
Un ordre de mission daté du 3 février 2018 (doc. 2) : selon vos déclarations, ce document vous a été 
délivré par le parti en raison de la confiance qu’il avait en vous compte tenu de votre militantisme. 
Cependant, votre militantisme n’étant pas établi (cf. supra), le Commissariat est d’avis qu’il est peu 
plausible qu’une telle mission vous ait été confiée. D’ailleurs, la force probante de ce document est 
encore limitée par le fait qu’il ne mentionne ni votre nom, ni le nom du signataire et ne peut par 
conséquent suffire à prouver que vous ayez réellement participé aux observations du scrutin du 4 février 
2018. Ce document n’est donc pas de nature à modifier le sens de la présente décision.  
 
Un acte de témoignage (doc. 1) signé par le secrétaire général de la section Koloma ainsi que le 
Président du bureau de comité de base Secteur IV : vous déclarez que ce témoignage atteste que vous 
êtes membre de l’UFDG. Néanmoins, l’Officier de protection vous fait remarquer que ce témoignage 
n’atteste pas uniquement cela, mais retrace en détail, l’ensemble des problèmes que vous auriez eu en 
Guinée et que vous présentez à l’appui de votre demande. Confronté à ces éléments, vous déclarez ne 
pas savoir comment cela se fait et émettez l’hypothèse que c’est peut-être votre ami qui a raconté vos 
problèmes à l’UFDG et que l’UFDG aurait ainsi décidé de « rédiger un papier » pour vous [NEP 2, p. 6]. 
En outre, rappelons que le Commissariat general a contacté l'UFDG qui n'a pu confirmer si une telle 
arrestation a eu lieu (cf. supra), ce qui contredit le contenu de cette attestation. Par conséquent, la force 
probante de ce document n’est pas garantie.  
 
Une carte d’affiliation au parti UFDG de l’année 2017-2018 (doc. 3) : ce document atteste tout au plus 
votre affiliation au parti UFDG mais ne peut en aucun cas prouver que vous ayez joué un quelconque 
rôle dans ce parti, ni que vous ayez rencontré, du fait de votre militantisme, les problèmes que vous 
invoquez et que vos déclarations n’ont pas rendu crédibles.  
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Le 20 avril 2020, vous faites parvenir vos observations relatives aux notes de votre premier entretien 
personnel. Ces remarques portent sur trois termes que vous avez souhaité modifier. Ces observations 
ne sont cependant pas de nature à modifier le present constat. Relevons enfin que vous avez sollicité 
une copie des notes de votre second entretien personnel au Commissariat général, lesquelles vous ont 
été transmises en date du 01/10/2021, vous n'avez, au terme de la période de huit jours ouvrables 
prévue par les nouvelles dispositions légales de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, fait part 
d'aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, vous êtes réputé en avoir confirmé le contenu.  
 
C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  
 

 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer ou 3 si par exemple, il 

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la 

décision confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin 3 

l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, 
Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions 
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une 
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de 

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « 
recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une 

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 

 

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

3. Les éléments nouveaux 

 

3.1 En annexe de la requête introductive d’instance, il est versé au dossier plusieurs pièces qui sont 
inventoriées de la manière suivante : 
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1. « Article du 01.03.2020 du site « Guinée Matin » ; 
2. « Extrait du COI Focus du 03.04.2020 sur la situation ethnique » ; 
3. « Rapport d’Amnesty International du 20.03.2020 » ; 

4. « Rapport de HRW du 18.06.2020 ». 

 

3.2 Le Conseil relève que le dépôt des nouveaux éléments énumérés ci-dessus est conforme aux 

conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

4. La thèse du requérant 

 

4.1 Le requérant prend un moyen tiré de la « Violation du principe de bonne administration et de l’article 
1er, section A, §2 de la Convention de Genève et des articles 48/3 et 62 de la loi du 15.12.1980 » 

(requête, p. 3). 

 

4.2 En substance, il fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-fondé 

de sa demande de protection internationale.  

 

4.3 En conséquence, le requérant demande au Conseil de « lui reconnaître la qualité de réfugié » 

(requête, p. 12). 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la « 

Convention de Genève »), telle qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, 
conclu à New York le 31 janvier 1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne qui, « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 

réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans 
lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

5.2 En l’espèce, à l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque en 
substance une crainte de persécution à l’égard de ses autorités nationales en raison de son implication 

associative et de son soutien à l’UFDG. Le requérant invoque par ailleurs son appartenance ethnique 
peule. 

 

5.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 

requérant, de même que les documents qu’il verse au dossier, ne permettent pas d’établir le bien-fondé 

des craintes qu’il invoque. 
 

5.4 Le Conseil estime, après un examen attentif du dossier administratif et du dossier de la procédure, 

qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision entreprise, motivation qui ne résiste pas à 

l’analyse. 
 

Il estime ne pas pouvoir retenir les arguments de cette motivation qui, soit ne sont pas ou peu 

pertinents, soit reçoivent des explications plausibles à la lecture du dossier administratif et de la requête 

introductive d’instance, soit sont relatifs à des éléments périphériques du récit produit par le requérant à 
l’appui de sa demande de protection internationale. 
 

5.4.1 Ainsi, le Conseil relève en premier lieu que plusieurs éléments du profil personnel du requérant ne 

sont pas formellement remis en cause par la partie défenderesse. 

 

En effet, il n’est aucunement contesté que l’intéressé est détenteur de la nationalité guinéenne, qu’il est 
d’appartenance ethnique peule, qu’il résidait dans son pays d’origine dans une zone géographique 
connue pour être un fief de l’opposition au pouvoir en place ou encore qu’il est effectivement membre de 
l’UFDG. 
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5.4.2 Le Conseil relève par ailleurs que plusieurs pièces déposées par le requérant à l’appui de sa 
demande de protection internationale sont de nature à valablement étayer différents aspects de son 

récit. 

 

En effet, la carte de membre de l’UFDG est de nature à prouver la réalité du militantisme politique du 

requérant dans son pays d’origine, élément qui n’est en tout état de cause pas remis en cause par la 
partie défenderesse comme déjà relevé supra (la partie défenderesse estimant à cet égard que « ce 

document atteste tout au plus votre affiliation au parti UFDG »). 

 

Le requérant s’est également attaché à prouver le contexte des difficultés qu’il invoque en février 2018 
en déposant un ordre de mission émis par l’UFDG qui le désigne comme observateur lors d’élections. 
La partie défenderesse remet en cause la force probante de ce document en relevant que le 

militantisme du requérant n’étant pas tenu pour établi, il apparait « peu plausible qu’une telle mission 
[lui] ait été confiée » et en soulignant par ailleurs que le nom de l’intéressé de même que celui du 

signataire de ce document ne sont pas mentionnés. S’agissant en premier lieu du militantisme du 
requérant, force est de relever que seul l’investissement associatif du requérant est remis en cause par 
la partie défenderesse 3 au moyen d’une motivation que le Conseil ne saurait au demeurant accueillir 

comme il sera exposé infra (voir points 5.4.3 et 5.4.4.3 du présent arrêt) 3 mais aucunement la réalité de 

son affiliation à l’UFDG comme précédemment mentionné. Il y a dès lors lieu de considérablement 
relativiser ce motif spécifique de la décision litigieuse. Quant à l’absence de mention formelle du nom du 

requérant et du signataire sur l’ordre de mission déposé, force est de conclure que ces éléments sont 

valablement palliés par la production d’un autre document. 
 

En effet, le requérant a également versé au dossier un témoignage, provenant de deux cadres locaux 

du parti politique dont il se revendique, et qui confirme la réalité non seulement de son militantisme et de 

la mission d’observation des élections qui lui a été confiée en 2018, mais également des difficultés 

subséquentes qu’il invoque. Afin de remettre en cause la force probante de cette pièce, la partie 

défenderesse relève en substance que le requérant ignore son contenu, lequel n’est de plus pas 
confirmé par les informations en sa possession. Si le Conseil ne peut que relever l’absence de 
connaissance précise par le requérant de la teneur de ce témoignage, force est de conclure que cet 

élément n’est en rien déterminant pour remettre en cause sa force probante. S’agissant en outre des 
informations en possession de la partie défenderesse, il y a lieu de souligner que, si elles ne permettent 

effectivement pas de confirmer les dires du requérant, inversement elles ne les infirment aucunement. 

En effet, force est de relever que le responsable de l’UFDG contacté par les services de la partie 
défenderesse n’est aucunement univoque sur bon nombre d’informations qu’il fournit en lien avec les 

faits concrètement invoqués par le requérant, mais qu’il confirme néanmoins la véracité de plusieurs 
éléments de contexte mentionnés par ce dernier (dont notamment l’existence de heurts violents dans le 
bureau de vote mentionné par le requérant lors des élections de 2018 ou encore l’existence d’ordres de 
mission en tant qu’observateur émis au niveau local du parti).  

 

Concernant enfin l’attestation médicale qui établit la présence de plusieurs lésions cicatricielles sur le 
corps du requérant, s’il y a lieu de relever, à la suite de la partie défenderesse, que l’auteur de ce 
document ne se prononce aucunement sur l’origine desdites lésions et leur éventuelle compatibilité 
avec les dires de l’intéressé, le Conseil estime néanmoins que l’établissement objectif de ces blessures, 

lesquelles correspondent en tout point à la description précise que le requérant a fourni lors de ses 

entretiens personnels, constitue à tout le moins un commencement de preuve du fait qu’il a subi des 

mauvais traitements. 

 

Le Conseil estime donc que, lus conjointement, ces documents versés au dossier par le requérant 

constituent à tout le moins d’importants commencements de preuve des faits qu’il invoque à l’appui de 
sa demande de protection internationale. 

 

5.4.3 Le Conseil relève également que le requérant a été en mesure de fournir un récit suffisamment 

précis et consistant. 

 

En effet, à la lecture attentive des déclarations de l’intéressé au cours de ses entretiens personnels 
devant les services de la partie défenderesse du 5 mars 2020 et du 22 septembre 2021, pour un total de 

près de six heures d’audition, force est de conclure que le requérant a été en mesure d’évoquer avec 
précision et d’une façon qui inspire un sentiment de réel vécu personnel les raisons et le début de son 

investissement associatif, le rôle qui était le sien dans ce cadre, les événements de l’année 2013 au 

cours desquels lui-même et les membres de sa famille ont subi de graves violences de la part de 
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membres des autorités guinéennes, le second épisode de violence qu’il a personnellement rencontré en 
2015 en marge d’une journée de manifestation, le contexte dans lequel il s’est vu confier une mission 

d’observation des élections de février 2018, le déroulement concret de cette même mission, les 
événements à l’origine de son arrestation en cette même occasion, le déroulement de sa privation de 
liberté subséquente dans différents lieux, les circonstances à la faveur desquelles il a été en mesure de 

s’évader et finalement sa fuite définitive de son pays d’origine. 
 

5.4.4 Inversement, le Conseil estime ne pas pouvoir accueillir positivement la motivation de la décision 

attaquée sur ces différents points. 

 

5.4.4.1 En effet, la partie défenderesse souligne en premier lieu que le requérant ignore plusieurs 

éléments ou qu’il fournit des informations inexactes sur la suite des événements principaux qu’il invoque 
en 2018.  

 

Force est toutefois de relever que les déclarations réellement faites par le requérant lors de ses 

entretiens personnels devant les services de la partie défenderesse ont été beaucoup plus nuancées 

que la présentation qui en est donnée dans la motivation de la décision querellée. Le Conseil ne peut 

par ailleurs que faire sienne l’argumentation mise en exergue dans la requête introductive d’instance 
selon laquelle, en substance, le niveau de précision exigé du requérant apparait sur ces éléments 

excessif eu égard à l’économie générale de son récit et aux éléments contextuels qui en ressortent. Le 
Conseil ne peut également que relever, à la suite de la requête, l’absence de toute motivation visant à 
remettre en cause la mission d’observation assurée par le requérant dans le cadre des élections de 

2018 alors qu’il ressort d’une lecture attentive des informations fournies par l’intéressé à cet égard que 

ce point a été évoqué de manière précise et convaincante. 

 

5.4.4.2 A l’instar de ce qui précède, la partie défenderesse estime que les propos du requérant au sujet 

de sa période de détention sont trop imprécis, généraux et répétitifs. 

 

Cependant, comme déjà relevé précédemment, le Conseil considère au contraire que le requérant a pu 

fournir un grand nombre d’informations à cet égard. L’intéressé a en effet été en mesure de préciser ses 
différents lieux de détention, les conditions de détention qu’il y a rencontrées, son quotidien carcéral, 
ses relations avec ses codétenus, les visites qu’il y recevait ainsi que le déroulement de son évasion. 

 

5.4.4.3 Concernant l’investissement associatif invoqué par le requérant, la partie défenderesse relève 

une nouvelle fois que ses propos se révèlent inconsistants et répétitifs. Il est également relevé que le 

requérant n’a pas mentionné ce point lors de l’introduction de sa demande de protection internationale. 
 

Il y a néanmoins lieu de relever que le requérant, dès le début de son premier entretien personnel du 5 

mars 2020, a signalé que la retranscription de ses déclarations à l’Office des étrangers n’a pas été 
complète ou à tout le moins n’a pas été suffisamment précise. Il y a par ailleurs lieu de relever que les 

informations attendues du requérant ne correspondent en rien à la réalité de l’implication qu’il invoque à 

cet égard. En effet, dans la mesure où le requérant mentionne clairement qu’il était question d’une 
association informelle entre jeunes de son quartier ayant pour unique fonction de soutenir l’UFDG et de 
participer aux manifestations, le Conseil considère que les multiples imprécisions qui lui sont reprochées 

au sujet notamment des démarches entreprises pour créer cette organisation, des activités de cette 

dernière, du contenu des réunions, de son rôle personnel ou encore des autres membres apparaissent 

disproportionnées.  

 

5.4.4.4 S’agissant enfin des deux premiers épisodes de violence subis par le requérant en 2013 et en 
2015, la partie défenderesse lui reproche de ne pas les avoir évoqués précisément lors de l’introduction 
de sa demande de protection internationale. Il est également relevé qu’en tout état de cause, ces 
événements ont été ponctuels, le requérant n’était pas spécifiquement visé, il n’a subi aucun 
emprisonnement en ces occasions et il a continué à vivre en Guinée postérieurement.  

 

Concernant l’absence de mention des événements de 2013 à l’Office des étrangers, le Conseil ne peut 
que renvoyer à ses précédentes conclusions au sujet de son implication associative qu’il estime 
transposables sur ce point également. En toute hypothèse, il y a lieu de relever que la partie 

défenderesse ne remet pas explicitement en cause la réalité même de ces événements graves de 2013 

et 2015 au cours desquels le requérant et les membres de sa famille ont subi des violences graves.  

  



  

 

 

CCE X - Page 11 

Il convient donc de prendre en considération ceux-ci pour l’analyse de la crainte invoquée par le 
requérant en cas de retour dans son pays d’origine en les mettant notamment en perspective avec les 
événements les plus récents qu’il invoque en 2018 et les éléments de son profil personnel non 

contestés, ce à quoi la partie défenderesse n’a pas procédé. 
 

5.5 En l’espèce, le Conseil estime donc que, dans les circonstances de la présente cause, compte tenu 
des faits non contestés ou tenus pour établis et eu égard aux déclarations consistantes et constantes du 

requérant, il y a lieu de tenir la crainte qu’il invoque pour fondée. 

 

5.6 Au vu de ce qui précède, le Conseil constate que le requérant s’est réellement efforcé d’étayer sa 
demande et que ses déclarations apparaissent cohérentes et plausibles sans êtres contredites par les 

informations disponibles sur son pays d’origine. 
 

Par ailleurs, le Conseil considère que, même s’il subsiste des zones d’ombre dans le récit du requérant, 
il n’en reste pas moins que ses déclarations prises dans leur ensemble et les documents qu’il produit 
établissent à suffisance les principaux faits qu’il invoque et le bien-fondé de la crainte qu’il allègue. 
 

5.7 Il ressort en outre des déclarations du requérant que les menaces qu’il fuit trouvent leur origine dans 
les opinions politiques qui sont les siennes. Sa crainte s’analyse donc comme une crainte d’être 
persécuté du fait d’une opinion politique. 
 

En outre, si la partie défenderesse considère, sur la base des informations en sa possession, qu’il 
n’existe pas actuellement de persécution de groupe à l’égard de l’ensemble des militants d’opposition 
en Guinée, le Conseil estime, pour sa part, qu’au vu des problèmes rencontrés par le requérant dans 
son pays d’origine, la partie défenderesse n’avance, au regard de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 
1980, aucune bonne raison de penser que les persécutions vécues ne se reproduiront pas, les 

informations récentes relatives à la situation politique en Guinée poussant à cet égard à la prudence. 

 

5.8 Enfin, le Conseil n’aperçoit, au vu du dossier, aucune raison sérieuse de penser que le requérant se 

serait rendu coupable de crimes ou d’agissements visés par l’article 1er, section F, de la Convention de 

Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la protection internationale prévue par ladite 
Convention. 

 

5.9 Le moyen est, par conséquent, fondé en ce qu’il allègue une violation de l’article 48/3 de la loi du 15 
décembre 1980. Il n’y a, en conséquence, pas lieu d’examiner les autres critiques du requérant et les 
autres motifs de la décision querellée qui ne pourraient conduire à une décision qui lui serait plus 

favorable.  

 

5.10 En conséquence, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître au requérant la 

qualité de réfugié. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 
La partie requérante est reconnue comme réfugiée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six mars deux mille vingt-trois par : 

 

M. F. VAN ROOTEN , président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

M. P. MATTA, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA F. VAN ROOTEN 


